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Concernant  le  rabattement  envers  les  adjudications 

ZjTfol&fi™  k u-‘kva'u  ‘“p**- 

Seance  du  i3  Germinal,  an  V. 


ÎTOYENS  Ref  RÉ  s E NT  A N 


Le  citoyen  Sacareau,  habitant  de  Tonloufé,  a préfenté 
au  Çonfeil  uns  pétition,  par  laquelle  il  demande  le  rapport 
e atticie  II  ne  la  loi  du  17  germinal  an  3',  relative  i 

par  da 
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l’exercice  de  I’adHon  en  rabattement  des  adjudications  pat 
décret,  ufité  dans  le  ci-devant  reffort  du  parlement  de 

Touloufe.  , 

La  coramiffion  fpéciale  à laquelle  vous  avez  renvoyé, 
le  20  nivofe  dernier,  l’examen  de  cette  pétition  , m’a  chargé 
de  vous  en  faire  un  rapport , & de  vous  préfenter  fur  cet 

objet  un  projet  de  réfojution.  - . 

Dans  le  reifort  du  ci-devant  parlement  de  1 ouloule  , la 
iutifprudence  des  tribunaux  fupérieurs  avoir  confacré  depuis 
environ  un  fiècle  & demi , fous  le  nom  de  rabattement  de 
décret , une  aôion  civile  qui  produifoit  l’effet  de  réfoudre  les 
adjudications  par  décret , légalement  faites,  à la  fuite  d’une 

fai  fie  réelle.  . . . c ,r  . 

Cette  a&ion  étoit  un  véritable  retrait,  qui  raiioit  rentrer 

les  biens  vendus  par  décret  dans  le  domaine  du  débiteur 
difcuté  5 ou  de  fes  enfans  ôc  defcendans  , en  rendant  a 
l’adjudicataire  le  prix  & les  frais  de  la  vente , Ôc  le  montant 
des  réparations  qu'il  avoir  faites.  , 

Pendant  long-temps  ce  retrait  fut  regarde  comme  une 
pute  grâce  , accordée  par  des  motifs  de  commiferation 
& d’humanité t mais, en  réalité , c’étoit  un  vrai  droit,  parce 
que  l’exercice  n’en  étoit  jamais  refufé , & d a ete  mcon- 
teftablement  reconnu  tel  depuis  la  déclaration  de  Louis  X V , 
du  14  janvier  i736,  qui  détermine  les  perfonnes  auxquelles 
il  appartient,  ainfi  que  le  mode  & le  temps  de  fon  exercice. 

D’ailleurs , Pufage  en  avoir  été  introduit  iur  le  rondement 
d une  loi  romaine  qui  avoir  pour  but  de  conferver  quelques 
reffources  à un  débiteur  malheureux,  forcement  dépouillé  3 
à vil  prix , de  fa  propriété.  Les  lois  romaines  étoient  le  droit 
commun  du  reffort  du  ci-devant  parlement  de  Touloufe.  Ainfi 
le  rabattement,  fous  le  rapport  de  fon  origine,  n avoir  rien 
d’abufif , non  plus  que  dans  fon  principe  ôc  dans  ion  objet.  ^ 
Cependant  on  ne  peut  pas  fe  diffimuler  qu  il  produifoit 

de  mauvais  réfultats.  , . - 

D’un  côté,  il  bleffoit  Pintëïêt  du  débiteur  difcute  , Ôc  celui 
de  fes  créanciers  : car  la  révocabilité  occafionnoit  une  grande 
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diminution  dans  le  prix  de  l’adjudication.  Or,  cette  perte 
étoit  toujours  irréparable  pour  les  créanciers  ; elle  rétoit 
auffi  pour  le  difcuté  & pour  fcs  enfans,  toutes  les  fois  que, 
par  defaut  de  moyens  pécuniaires,  ils étoient privés  d’exercer 
eux- mêmes  le  retrait , qui  du  refte  étoit  inceflible. 

D autre  coté,  la  révocabilité  nuifoit  au  commerce  des  pro- 
priétés ; & loin  d’en fivorifer  l’amélioration,  elle  étoit  caufe 
que  la  culture  & 1 entretien  en  étoient  négligés , au  point  d’en 
produire  fouvent  l’entier  déperiflement.  A inli , Jé  bien  général 
de  la  fpciété , & l’intérêt  privé  du  débiteur  & de  fes  créan  - 
ciers , follicitoient  également  une  réforme  falutaire  fur  ce 
poi ut  de  jurifprcdence  civile. 

Mue  par  ces  puifTantes  confidérations , la  première  légif- 
lature  abolit  le  rabattement  par  les  articles  XVJIÎ  & XIX 
de  la  loi  du  25  août  1792  , relative  aux  droits  féodaux. 

Il  eft  allez  étrange  de  voir  figurer  ces  deux  articles  dans 
cette  loi  : car  le  rabattement  n’avoit  aucun  rapport  diredfc 
ou  mdireâ:  avec  ie  régime  féodal  Mais  la  caufe  de  cette 
amalgame  étant  purement  accidentelle  , & n’avant  pas  pu 
changer  la  nature  du  rabattement , il  eft  fort'  inutile  de 
s en  occuper.  Ce  qu’il  vous  importe  de  connoître , c’eft  le 
texte  des  deux  artides  précités  ; les  voici  : 

Art.  XF1II.  «Le  droit  de  rabattement  de  décret  ufité  dans 
>’  Je  retlort  du  ci-devant  parlement  de  Touloufe  & autres, 

» & tous_  retraits  de  la  même  nature,  font  éteints  & abolis»! 

Art.  \i  X.  « ious  procès  intentés  & non  décidés  parjuge- 
» ment  en  dernier  reflort,  relativement  au  droit  de  rabatte- 
« ment  de  décret  & autres  retraits , demeureront  éteints  , 

» & les  dépens  relieront  compenfés  ». 

Ces  deux  articles  préftn  eut  deux  difpofitions  bien  diftinc- 
tes  par  leur  nature  : l’une  a pour  objet  l’abolition  du  rabatte- 
ment contre  les  ventes  par  décret  qui  fe  feront  à 1 avenir - 
1 autre  éteint  ce  droit  ou  cette  adion,  même  à l'égard  des 

ventes  anrérieurernenc  faites.  & 

La  première  difpolition  eft  dTentkllement  conféqueme  aux 
vues  a intérêt  public  & particulier  que  jé  vous  ai  déjà  pré- 
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& de  «troa6|;lvue.que,L^videnceP&  la  force  de  ces  récla- 
violentes  réclamations,  o f du  comUé  de  légifla- 

mat,riaPcIoven^n  nationale  fia  loi  du  i*  février  i7&> 

SS»  r-Pt  2^=t  fé-  d’effet  que 

u toi 

du  2.5  août  1792.  ■ les  adjudications 

jtâz  :îs  m**  ^ ^ * «* 

CétS^1Î’£  cette 

cet  objet,  jufqu’au  point  ou  elle  aui^  d dé_ 

Cette  limite  , on  devoir  ^o.r  la  conhance  ^ ^ ^ 
formais  refpe^ee , eu  l£rc  A non  moins  inviolable  qui 
facré  de  propriété  » & , -S  . • r • parce  que  la  recon- 
s’oppofe  à la  retroadivite  des  lois  » P ^ écartoient 

noiuance  & la  réparation  d une  première  et 

naturellement  ,la  £ufe“e  la' révolution  , où  tous 

Mais  cette  ep  i » |a  lé^iflation  furent  mecon- 

ies  princi|e^efé  mo.  1.  |s.  Quelques  adjudica- 

nus  ou  dénaturé  , - profit  des  cirtonftances  h favo- 

taires  avides  furent  , ^ projets  ufurpàteurs  j & » le 

tables  à 1 accomp  1 v y Convention  nationale  , 

>7  s»”™1  “ i tS  a.  égin«i=» , & b*  «•*» 

fut  un  rapport  du  comité  fe  a:ons  en  rabattement 

3ÏÏ2E  ZZSÿJ.  3*  >*V>  » - r-r 

plus  en  être  admis  aucune.  » réclame  le  citoyen 

P C’eft  contre  cette  dermae  loi  que  reclajn^  ^ 

Sacareau  ; & votre  commiffion  a pen  e q 
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indifpenfable  de  rapporter  la  difpofition  qui  vient  de  vous 
en  être  rappelée. 

Voici  (es  motifs  : . . 

L adjudicataire  de  biens  vendus  par  decret  avant  la  loi 
du  2.5  août  1792,  n’a  acheté  qua  la  charge  du  rabattement 
qui  pourrait  être  exercé  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  alors 
exifiantes,  ou  par  la  jurifprudence  des  tribunaux  là  où  les 
lois  n’y  avoient  pas  expreffément  pourvu. 

Çette  charge  eft  une  condition  inféparaole  de  la  vente.  IL 
■'  en  iéfulte  5 en  faveur  du  débiteur  fubhafte , un  droit  qui  conf- 
tkue  une  véritable  propriété.  Or  cette  propriété  , comme 
toutes  les  autres  , doit  être  relpeéfee  6c  maintenue  telle  qu  el*e 
fe  comporte. 

Abréger,  par  une  loi  poftécîeure , le  temps  pendant  lequel 
le  rabattement  peut  être  exercé  d apres  les  conditions  ex- 
preffes  ou  fotis-entendues  de  la  vente  , cejl  violer  évidemment 
ce  contrat  • c’eft  enlever  fans  compen fanon  au  debiteur  dif- 
curé  , qui  neft  déjà  que  trop  malheureux , une  partie  des 
reffources  que  le  contrat  de  vente  lui  a ré  fer  v ses  ; c eft  , 
d’antre  coté,  accroître  les  avantages  de  1 acquéreur  fans  aucun 

facrifice  de  fa  part.  . x t 

Cette  meftire  répugne  d’autant  plus  à Ja  juftice  8c  a 
raifon,  que  le  délai,  pendant  lequel  peut  être  exerce  le 
rabattement , eft  l’un  des  principaux  démens  de  ce^  aroit , 
8c  que  fa  durée  plus  ou  moins  longue  eft  ce  qui  allure 
le  plus  ou  le  moins  de  moyens  de  le  mettre  à profit. 

En  effet , le  citoyen  dont  un  tribunal  a vendu  les  biens 
pour  le  paiement  de  fes  dettes , eft  toujours , immédiatement 
après  cette  vente,  dénué  de  toute  efpèce  de  reffources  pour 
faire  les  fonds  néceffaires  au  recouvrement  ae  fa  propriété. 
Ces  reftourees , qu’il  n’a  pas  alors , il  peut  cependant  fe,iea  pro- 
curer par  fon  induftrie,  par  fou  travail  ^ p-r  la  mrvenance 
d’une  fuccefiion,  par  la  libéralité  de  les  amis  ou  de  fes-procnes, 
par  un  coup  heureux  de  la  fortune  - mais  il  fe  conçoit  facile- 
ment que  plus  le  délai  fera  long  , plus  il  aura  de  chances  pour 
arriver  à cet  état  avantageux.  Celui  qui  n’aura  pas  dans  neuf 
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ans  raflemblé  les  moyens  d'exercer  le  rabattement  , peut 
fort  bien  les  avoir  dans  le  cours  de  la  dixième  année.  Si 
donc  on  réduit  à neuf  années  ie  délai  pour  [exercice  de  ce 
droit , qui , d’après  les  conditions  inhérentes  à la  vente  , 
devroit  être  de  dix , on  lui  fait  inconteftabiement  le  même 
tort  que  fi le  lendemain  même  de  la  vente,  on  eût  fans 
modification  quelconque , fupprimé  par  une  loi  cette  referve 
contractuelle. 

Et  remarquez  bien  que  je  fuppofe  un  délai  de  dix  ans 
réduit  à neuf;  au  lieu  que  la  loi  du  17  germinal  reitreint 
ce  même  délai  de  dix  ans  à cinq  mois  & quelques  jours: 
considération  qui  donne  une  bien  plus  grande  force  a la 
conféquence  de  mon  hypothèfe. 

Quel  eft  d’ailleurs  cet  efpace  de  cinq  mois  de  quelques 
jours , dans  lequel  on  a dû  exercer  les  ad  ions  en  rabatte- 
ment j fous  peine  de  déchéance  ? Ceft  depuis  le  17  ger- 
minal an  2 jufqu’au  premier  vendémiaire  fuivant,  Or , je 
demande  fi  cet  intervalle  de  temps , qu’il  eft  inutile  de 
caradérifer , parce  qu’il  n’eft  perfonne  qui  ne  fe  rappelle 
q elle  étoit  alors  la  fit, nation  des  efprits  de  des  fortunes  ; je 
demande  fi  ce  temps  éçeit  bien  propre  à faire  les  fonds 
nécéilaires  à l’exercice  du  rabattement  ; de  fi , en  outre  de 
cette  première  difficulté , il  eût  été  prudent  d agir  contre 
des  adjudicataires  dont  on  eût  eu  à craindre  la  méchanceté 
& la  vengeance  5 de  contre  ceux-là  fur-tout  qui  avaient  eu 
affez  d’intrigue  de  de  pouvoir  pour  faire  rendre  la  loi  du 
17  germinal. 

Vainement  on  reproduîroit , pour  foutenir  cette  loi  , les 
inconvéniens  réfultans  de  l’incertitude  de  la  propriété  pendant 
un  trop  long  temps.  Ces  inconvéniens  font  grands  fans  doute; 
& c’eft  pour  cela  quon  a trouvé  généralement  bonne  de 
conforme  au  bien  public , la  partie  de  la  loi  du  2,5  aout 
1792,  qui,  pour  les  prévenir , abolit  le  rabattement  envers 
les  adjudications  à faire  dorénavant:  mais  cette  con  fi  déra- 
tion , quelque  forte  qu’elle  foit,  ne  peut  rien  contre  la  ré- 
vocabilité des  adjudications  précédemment  confondes»  Ee 
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rabattement  envers  celles-ci  eft  un  droit  acquis  & préexiftant 
à la  loi  du  a5  août.  Or,  ce  droit,  elle  n’a  pu  ni  le  détruire 
ni  le  modifier ; car  il  répugne  au  caraétere  augufte  de  la 
loi  d’enlever  une  propriété  légitimé  j & c eft- la  1 un  des 
p ni  (fans  motifs  pour  lefquels  la  déclaration  des  droits  profcnr 
l'effet  rétroadifi 

Si  la  rétroa&ivité  de  la  loi  pouvoir  en  effet  être  confacree 
au  fujet  de  Faction  en  rabattement , elle  devroit  l’être  égale- 
ment fur  tous  les  autres  objets  de  la  légiflation  qui  éprou- 
vent des  changemens  ou  desM -reformes ; car  il  n eft  aucune 
nouvelle  loi  qui  n’ait  pour  motif  reel  ou  exprimé,  la  né- 
teflîté  de  fupprimér  un  abus  préjudiciable  au  bien  public, 
ou  tout  au  moins  le  befoin  d’une  amelioration.  ^ 

Du  refie,  quand  même  il  feroit  poiTible  d’admettre  que 
le  motif  apparent  de  la  loi  du  17  germinal  an  2,  ceft-à- 
ftire  » la  confidération  de  faire  plus  intégralement  & plus 
promptement  jouir  la  fociété  des  avantages  que  promet  l'irré- 
vocabilité des  aliénations  judicielles,  fût  affez  puifïant  pour 
autorifcr  l’effet  rétroa&if  de  l’abolition  du  rabattement,  du 
moins  il  refteroit  toujours  vrai  que  cette  loi  eft  inique  & 
tortionnaire  envers  le  fubhafté,  pour  11  avoir  pas  en  même 
temps  pourvu  à fa  jufte  indemnité. 

Ôbfervez  en  effet  que  le  droit  de  rabattement  n eft  pas 
refté  à titre  gratuit  dans  les  mains  du  fubhafté.  11  eft  dune 
expérience  générale  bien  confiante  que  les  biens  aliènes  par 
décret  fe  vendoient  un  tiers,  une  moitié  au-deffous  de  leur 
valeur  réelle,  & feuvent  encore  moins,  à caufe  de  la  ré- 
vocabilité du  titre  pendant  plufieurs  années,  cl  cette  faculté, 
quelquefois  expreffe  , mais  toujours  fous-  entendue  , n eut  pas 
été  une  condition  de  la  vente , its  biens  auroient  coûte 
beaucoup  plus  cher  à l’adjudicataire.  Donc  , en  aboliffanr 
cette  faculté,  il  étoic  tout  au  moins  indifpenfable  de  con- 
traindre celui-ci  à parfaire  le  jufte  prix;  on  auroit , par  cette 
mefure  additionnelle,  donné  à la  loi  une  couleur  de  juftice 
ëc  de  bsnne  foi  qui  eût  exeufé,  en  quelque  forte,  fa  rétro- 
activité. 
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Mais  il  n’eft  que  trop  évident  que  la  loi,  ainfi  modifiée, 
îi’étoit  pas  le  but-anquel  tendoient  ceux  qui  la  firent  rendre  j 
ce  but  étoit  de  s’enrichir  de  la  dernière  dépouille  de  l’in- 
fortune  par  une  opération  révolutionnaire,  c’eft- à-dire , en 
fai  faut  remettre  en  vigueur  l’effet  rétroaéiif  de  la  loi  "du  2 5 
août  179I , déjà  profcrite  par  la  Convention  nationale  dans 
des  temps  plus  heureux  5 & ils  y ont  en  effet  l éufii , en 
employant  avec  adrtffe  le  mafque  trompeur  du  délai  de 
cinq  mois,  contenu  en  la  loi  du  17  germinal  an.'/:  car  il 
ne  peut  être  douteux  que  celle-ci  ne  foit,  fous  une  nouvelle 
forme , la  reproduction  de  la  première  , lorfque  l’on  confidère 
l’époque  de  fon  émiffion,  les  cirçonftances  défaftreufes  du 
temps  par  elle  fixé  pour  le  rabattement,  lefquelles  ont  rendu 
ce  délai  inutile  à la  prefque  totalité  des  débiteurs  di  feu  tés  ; 
lorfqu’enfin  on  confidère  que  ces  deux  lois  font  rédigées 
dans  le  même  efprit , bafées  fur  les  mêmes  principes,  8c 
qu’elles  ont  eu  les  mêmes  réfultars. 

Après  vous  avoir  ainfi  expofé  les  motifs  qui  ont  détermine 
la  commiffion  à vous  propofer  le  rapport  de  l’article  II  de  la 
loi  du  17  germinal,  je  dois  vous  faire  part  de  ceux  qui  font 
la  bafe  des  difpofitions  réglementaires  qu’elle  croit  nécefiaires 
pour  tégûlarifer  l’exécution  de  cette  mcîure. 

Les  délais  ordinaires  pour  l’exercice  du  rabattement  fe 
trouvant  ainfi  rétablis , il  s’eft  préfenté  une  première  ques- 
tion , qui  confifte  à favoir  fi  le  temps  qui  a couru  depuis  que 
le  rabattement  n’a  pu  être  exercé , doit  ou  non  être  compté 
dans  le  cours  utile  de  ces  délais.  • 

Il  femble  d’abord  que  non,  parce  qu’une  maxime  de  la 
jurifprudence  civile  dit  que  le  délai  Me  court  point  contre 
celui  qui  ne  peut  agir. 

Mais  votre  commiffion  a penfé  que  cette  maxime  ne 
peut  pas  équitablement  être  appliquée  dans  ce  cas-ci  : elle 
y produiroit  l’effet  de  proroger  de  trois  ans  environ , en  fus 
du  délai  ordinaire,  le  délai  du  rabattement,  8c  conféqüem- 
ment  l’incertitude  de  la  propriété  fur  la  tête  de  [adjudica- 
taire } ce  qui  nuiroit  à celui-ci  d’une  manière  trop  fenfible* 


Or  , pour  être  jüfte , il  ne  faut  pas,  en  réintégrant  le  difctité 
dans  fes  droits,  lefer  ceux  de  1 adjudicataire. 

D’ailleurs, quoique,  depuis  le  premier  vendémiaire,  an  2, 
le  difcuté  ait  été  privé  de  la  faculté  d’exercer  le  retrait , il  ne 
l’a  été  en  aucune  manière  des  moyens  d’accumuler  les  reflources 
nécelïaires  à cet  effet.  Si , dans  cet  intervalle , il  lui  eft  lutvenu 
une  fuccellion,  s’il  a fait  des  réferves  fur  les  produits  e on 
travail  & de  fon  induftrie,  ou  fi , par  l’effet  de  toute  autre 
chance  heuieufe,  il  eft  arrivé  à un  état  de  fortune  affez  avanta- 
geux pour  retraire  fon  bien,  le  cours  utile  du  temps  dont  î 
?agit  ne  peut  ps  lui  préjudicier;  tout  eft  réparé  pour  lui, 
moyennant  qu’on  liu  rende  en  ce  moment  l’exercice  du  retrait  : 
dans  le  cas  contraire,  on  ne  lui  fait  non  plus  aucun  tort  en 
fupputant  ce  même  temps  dans  le  delai  utile  de  i’a&ion , parce 
qu’au  Si  bien  il  nautoit  pas  pu  en  profiter , quand  même  la  loi 

rfy  auroit  pas  mis  obftacle.  , 

Il  tft  bien  vrai  que  le  décret  du  12,  février  1790  dilpOia 
tout  autrement  que  nous  ne  vous  propofons  de  le  faire,  lori- 
qu’il  rapporta  l’eftet  rétroadif  de  celui  du  z5  août  1792  : un 
de  fes  articles  porte  explicitement  que  le  temps  dont  fe  com- 
pofe  l’intervalle  enflant  entre  ces  deux  lois  ne  fera  point 
compté  dans  les  défais  ordinaires  de  1 aéfoon  en  rabattement. 
Mais  la  com million  n’a  pas  cru  devoir  fléchir  devant  cetce 
autorité,  quelque  refpeétable  quelle  foit,  ail  préjudice  de  «a 
jullice  & de  la  raifon,  dont  les  droits  font  plus  refpe&abks 

encore.  \ . 

Cependant  nous  avons  dû  prévoir  que  le  délai  ordinaire 
de  l’a  dion  pourroit  avoir  entièrement  expiré  depuis  le  premier 
vendémiaire  an  3:  en  ce  cas,  il  y a néceflité  d’accorder  une 
prorogation , à compter  du  jour  de  la  loi  que  vous  allez  faire  ; 
nous  vous  propofons  de  la  fixer  à fix  mois,  terme  moyen  qui 
nous  a paru  le  plus  propre  à concilier  juftement  les  deux 
intérêts  oppofés.  ^ ç 

Toutefois , dans  le  cas  où au  premier  vendémiaire  an  5 ÿ 
il  reftoit  moins  de  fix  mois  à courir  pour  arriver  à la  pre- 
feription  de  l’aétion  en  rabattement , il  convient  de  réduira 
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la  prorogation  à une  durée  de  temps  exadement  égale  à celle 
de  cette  fécondé  hypothèfe;  car  il  feroit  injufte  de  reftituer 
au  difcuté  un  temps  utile  plus  long  que  celui  ddnt  la  loi^’a 
privé. 

Mais , d’autre  côté , vous  reconnoîtrez  qu’il  eft  indifpen- 
fable,  & conféquent  à ce  qui  précède,  de  compléter  le  délai 
de  fix  mois  pour  ceux  dont  l’adion  n’eft  pas  encore  entière- 
ment prefcrite,  mais  le  feroit  avant  ce  terme. 

Avant  d’abandonner  l’article  des  délais,  je  dois  vous  ob- 
ferver  que  c’eft  un  principe  également  confacré  par  la  juris- 
prudence des  tribunaux  & par  la  déclaration  de  1736,  qu’en 
fait  de  rabattement,  les  délais  courent  contre  les  mineurs, 
de  même  que  contre  les  majeurs , fauf  leur  recours  fur  les 
tuteurs  & autres  adminiftrateurs.  Vous  penferez  fans  doute, 
comme  la  commiffion  que  ce  principe  doit  être  appliqué  à 
la  prorogation  de  délai  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Il  n’y 
a pas  en  effet  de  motif  de  déroger  fur  ce  point  aux  règles 
propres  & particulières  à la  matière  qui  eft  le  fujet  de  ce 
rapport. 

^ Une  fécondé  queftion  s’eft  enfuite  préfentée  : Quel  fera  l’effet 
des  comportions,  tranfadions  Si  accords  qui  pourroient  avoir 
été  faits  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3 , fur  des  actions 
en  rabattement  de  décret,  non  encore  intentées  à cette 
époque  ? 

La  commiffion  a penfé  qu’il  y a lieu  de  ftatuer  que  ces 
conventions  feront  déclarées  nulles  , fi  l’un  des  contradans 
le  demande.  Ce  rte  difpofttion  eft  fondée  fur  le  principe  de 
droit  qui  veut  que  les  conventions  foient  le  réfultat  de  la 
volonté  pleine  & entière  de  ceux  qui  les  font  : or , dans  le 
cas  fuppofé,  le  difcuté  n’a  pas  pu  avoir  de  volonté,  parce 
qu'à  la  rigueur  il  ne  pouvoir  rien  exiger,  le  décret  du  17 
germinal  l’ayant  privé  de  tous.fes  droits;  ainli  il  s’eft  trouvé 
forcément  réduit  à la  néceffité  de  fubir  la  loi  qu’il  a plu  à 
l’adjudicataire  de  lui  impofer  : mais  la  force  ne  fait  pas 
droit;  elle  eft,  au  contraire,  un  des  plus  puiffans  moyens 
de  réfolution  des  contrats. 
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A plus  forte  raifon  vous  adopterez  auffi  un  autre  article 
réglementaire . portant  que  la  réintégration  dans  le  plein 
exercice  du  rabattement  aura  fon  effet  nonobftant  tous 
jugemcns  rendus  fur  des  aétions  intentées  depuis  le  premier 
vendémiaire  an  3.  Ces  jugemens  font  des  applications  de  la 
loi  du  17  germinal  an  2 ; ils  doivent  s anéantir  avec  elle. 

Une  autre difpofition  a pour  objet  d’affurer  à Adjudicataire 
le  rembourfement  des  améliorations  & impenfes  de  toute 
nature,  qu’il  aura  faites  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3 , 
jufqu’au  jour  de  la  publication  de  la  loi  que  vous  allez 

rendre.  # 

Telle  étoit  la  règle  ordinane , que  Adjudicataire  ne  pouvoir 
répéter  que  les  impenfes  néceflaire  ou  utiles 5 celles  de  luxe 
ou  de  fimple  agrément  étoient  pour  lui  en  pure  perte  .parce 
que,  d’un  côté,  il  n’ignoroit  pas  que  la  propriété  des  biens 
n’étoit  dans  (es  mams  qu’à  titre  précaire;  d’autre  côté, il 
n’éro;t  pas  jufte  de  le  lai  fier  accroître,  indéfiniment  & à fon 
gré,  la  malle  des  difficultés  qu’avoit  à vaincre  le  difeute  pour 
rentrer  dans  fon  bien  : mais,  dans  le  cas  préfent , la  thefie 
n’efl  plus  la  même;  Adjudicataire  étant  fondé  à fe  croire 
propriétaire  incommutable  depuis  le  premier  vendémiaire 
an  3 , on  ne  peut  lui  appliquer  aucune  de  ces.  objections  : 
il  a fait  de  bonne  foi  toutes  les  améliorations  & impenfes;  il 
les  a faites  pour  lui-même , fous  la  garantie  exprefie  d’une  loi  ; 
il  feroit  injufte  de  l’en  priver  fans  dédommagement. 

Enfin  la  commiffion  a dû  prévoir  que  3 pendant  les  deux 
époques  de  la  fupprefiiün  des  aérions  en  rabattement  an- 
térieures au  z5  août  1792  ^ de  tierces  perfonnes  ont  acquis  % 
des  droits  de  propriété,  d'hypothèque  êc  autres  quelconques^, 
fur  les  biens  à l’égard  defquels  ces  aétions  vont  être  réta  - 
biles  : elle’  a penfé  que  ces  droits  doivent  être  confier  vis  , 
fàuf  l’indemnité  au  retrayant 4 telle  à-peu-près  que  celle  dé- 
terminée en  pareil  cas  par  la  loi  du  3 vendémiaire  an  4 ? 
qui  rapporte  l’effet  rétroaélif  de  celle  du  17  nivôfie,  concer- 
nant les  luccefîîons. 

Ces  tierces  perfonnes  ont  contracté  fur  le  fondement  à une 
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loi  : c’eft  de  toutes  les  garanties  la  plus  refpeélable , & de 
tous  les  titres  de  propriété  aufli  le  plus  légitime  : fi  vous 
méconnoiffiez  une  feule  fois  ce  principe,  vous  ébranleriez 
les  fondemens  de  routes  les  tran  fa  étions,  & les  citoyens  ne 
lauroient  plus  déformais  où  repofer  leur  confiance. 

Voici  le  projet  de  réfoliuion  : 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  que  la  loi  du  ty 
germinal  an  2 , relative  au  rabattement  des  adjudications  par 
décret  ufité  dans  le  reffort  du  ci-devant  parlement  de  Touloufe , 
renferme  des  difpofitions  rétroactives  également  contraires  à la 
juftice  & à la  déclaration  des  droits. 

Après  avoir  entendu  les  trois  leétures  du  projet  qui  lui  a 
été  préfenté  fur  cet  objet  par  une  tom  million  fpéciale  dans 
les  féances  des  ..... 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à F ajournement,  a £>ris  la 
ré  fol  union  fui  van  te  : 

. v - K 

Article  premier. 

L’article  II  de  la  loi  du.  17  germinal  an  2,  eft  rapporté. 
En  conféquence,  Faétion  en  rabattement  des  ^adjudications 
par  décret //aires  antérieurement  à la  publication,  de  la  loi 
du  26  août  1792 , pourra  être  exercée  pendant  tout  le  temps 
qui  relie  à courir  des  délais  qui  étoient  de  droit  à cette 
époque,  conformément  à l’article  XII  de  la  déclaration  du 
16*  janvier  i/36 , & qui  ont  été  maintenus  ou  rétablis  par  là 
loi  du  12  février  1790,  laquelle  eft  remife  en  vigueur  dans 
foutes  fes  difpofitions,  fauf  les  modifications  contenues  aux 
mitres  articles  de  celle  du  17  germinal  an  2. 

I I. 

L’intervalle  du  premier  vendémiaire  an  3,  au  jour  de  la 
publication  de  la  préfente,  fera  compté  comme  temps  utile 
dans  les  délais  mentionnés  en  l’article  précédent. 

Mais  il  eft  accordé  une  prorogation  de  fix  mois , qui 


! 


— le  dé“" 

du  1 7 germinal  precedent.  , œndant  le  même  délai 

PodU  t^?n%1SeiKrégard  cruelles 
UpeSpi™  S.  a»  le  ce.  de.re  «pto  .....  t» 
expiration.  J 1 I 

/ „n  nrérédent  article  courront  utile- 
Les  délais  mentionn  P . avec  je  ni^me  effet 

ment  contre  les  pupi  es  c ^ recours5  fLU-  les  tuteurs  & les 
que  contre  les  ma] eu  s,  . j jqV  de  la  déclaration 

curateurs,  conformement  a 1 article  -Aiv  a 

de  1736.  j y 

Son.  maintenus  & confa.és  te  droits  q«k»«F£ 
j ? 0 r • a titre  onéreux  ou  gratuit,  a. de  tierces  pet 

de  bonne  toi,  a tu  une  date  authentique  ou  cer- 

fonnes,  en  vertu  ^ âges  ja„t  une^ate  ^ ^ .4  ^ ^ ? 

taine,  depuis  la  pnoi- _ . * février  i7q3  , & depuis 

^&£?SS  âif=M«S  L 

Lnud’iiiemnifer  le  rabattant  »“^  ÿ :celui  qui  l’aura 

con  enS  fS  laPremife  au  rabattant  du  prix  qu’tl  en  aura 
SI;  & celui-ci  fera  fubrogé  aux  droits  & adions  reftant  a 

^sfelle  procède  d’un  titte  gratuit,  l’indemnité  ama  pour 
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mefure  le  montant  de  leflimation  du  droit  aliéné , fuivant  fa 
valeur  à l’époque  de  l’aliénation. 

V. 

^ Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  améliorations  ou  des 
dégradations  fera  fuppjuté  fuivant  les  règles  ordinaires.  Mais 
les  améliorations  & les  impenses,  de  quelque  nature  qu’elles 
foient , faites  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3 , jufquau 
jour  de  la  publication  de  la  préfente,  fur  des  biens  adjugés 
pai  decret,  dont  le  rabattement  fe  trouvoit  aboli  par  l’effet 
de  la  loi  du  17  germinal  an  2,  feront  liquidées  & rembourfées 
en  totalité  à l’adjudicataire. 

V I. 

Les  difpofitions-  de  la  préfente  loi  feront  obfcrvées^ 
nonobdant  tous  jugemens  rendus  8c  t intes  comp  -«fi  rions  , 
tranfaélions  & accords  faits  depuis  le  premier  vendémiaire 
an  3,  jufquau  jour  delà  publication  de  la  prefcnre,  fur  des 
avions  en  rabattement  qui  fe  trouvoient  éteintes  par  l’effet 
de  la  loi  du  17  germinal  an  2.  Les  parties , en  ce  cas,  feront 
remifes  an  meme  état  ou  elles  étoient  auparavant. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mefTager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor,  an  V. 


